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État financier pour la pÉriode 
du 1er janvier 2012 au 31 dÉcembre 2013
	Résumé

Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 établi par le Bureau de la gestion financière et précédé d’une brève note explicative.


Note explicative
1. Le Rapport financier ci-dessous couvre la période allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, pendant laquelle les ressources du Compte spécial du patrimoine culturel immatériel (« le Fonds ») ont été utilisées conformément au Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 (résolution 4.GA 7).

Revenus (états financiers I, II et III)
2. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Fonds sont constitués par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité élabore. Ce règlement se trouve dans le Règlement financier du Compte spécial du fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité à sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9).

3. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds se composaient :
	a) Des contributions règlementaires obligatoires et 
volontaires des États parties

	Dollars 
des États-Unis

	Contributions obligatoires de 150 États parties à la Convention, tel que décrit à l’article 26.1 de la Convention
	3 399 971

	Contributions volontaires de cinq États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention
	283 045

	b) Des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions sans restriction
	

	Chambre de commerce Suisse-Japon
	19 064

	Monaco
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	De l’Espagne, des Pays-Bas et de la Norvège pour la mise en œuvre de quatre projets de renforcement des capacités (décision 7.COM 19)
Du Japon pour l’organisation d’une réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert au sujet de l’étendue ou de la portée d’un élément (décision 6.COM 15)
De Monaco et de la Turquie pour l’organisation de l’exposition « Patrimoine culturel immatériel et développement durable » (résolution 4.GA 8)
	1 469 726

	Sous-fonds créé au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)
 
	

	De la Bulgarie, de la Chine, de l’Espagne, de la Hongrie, de l’Indonésie et du Japon
	416 053

	c) Des intérêts dus sur les ressources du Fonds
	81 192

	TOTAL

	5 669 051


Échelonnement des crédits et des dépenses pour l’exercice du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 (état financier I, page 2)
4. Le budget opérationnel total indiqué dans l’Échelonnement des crédits et des dépenses (5 846 780 dollars des États-Unis) correspond au total des réserves et soldes de compte des fonds à utilisation non restreinte et disponibles au 31 décembre 2011 (6 154 504 dollars des États-Unis) moins un transfert de 5 % (307 725 dollars des États-Unis) au Fonds de réserve. Ce Fonds de réserve a été créé afin de fournir une assistance internationale d’urgence, dans l’éventualité où les fonds alloués à l’assistance internationale (ligne budgétaire 1) seraient épuisés ; le transfert sur le Fonds de réserve n’apparaît pas en tant que dépense mais figure dans l’état financier II.

5. Le Rapport financier montre une dépense totale de 2,9 millions de dollars des États-Unis au 31 décembre 2013, soit environ la moitié du budget opérationnel approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution 4.GA 7. Des explications pour chaque ligne budgétaire de l’Échelonnement des crédits et dépenses (état financier I, page 2) figurent ci-après.

6. Depuis la quatrième session de l’Assemblée générale en 2012, huit États parties ont reçu une assistance internationale du Fonds (ligne budgétaire 1). Le Rapport financier montre une dépense totale de 1 229 609 dollars des États-Unis au cours de l’exercice biennal, à savoir 38 % des fonds initialement alloués à cette fin, un taux plus de deux fois supérieur à celui de l’exercice précédent. Ces dépenses reflètent six demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, dont une demande d’urgence, et quatre demandes d’assistance internationale inférieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis.

7. Avec quatre demandes d’assistance préparatoire (ligne budgétaire 2) accordées à trois États pour l’élaboration de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, seuls 12 % des crédits alloués à cette fin ont été utilisés au cours de l’exercice.

8. L’utilisation du budget pour les « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3) est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (décision 6.COM 20). Ces fonds sont répartis entre le renforcement des capacités (48 %), la promotion et la diffusion des meilleures pratiques de sauvegarde (7 %), la communication et la visibilité (19 %) et les services de gestion des connaissances (26 %)
. Des rapports détaillés sur l’avancement de la mise en œuvre et la manière dont les fonds sont dépensés sont disponibles dans les documents ITH/12/7.COM 3.BUR/5, ITH/12/7.COM 5.BUR/5 et ITH/13/8.COM 2.BUR/1. 93 % des fonds ont été utilisés au cours de l’exercice.

9. Au cours de l’exercice, deux sessions ordinaires et une session extraordinaire du Comité, trois réunions de son Bureau, deux réunions conjointes des organes subsidiaire et consultatif ainsi que deux réunions de chacun de ces organes se sont tenues. Près des trois quarts du budget approuvé au titre de la ligne budgétaire 4 pour la participation d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité à la session du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires a été utilisé, et le taux de dépense des fonds alloués à la participation d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des États parties non membres du Comité aux sessions du Comité (ligne budgétaire 5) était de 88 %.

10. Dans la période couverte par le présent Rapport financier, 68 % du budget affecté à la ligne budgétaire 6 a été utilisé. Ces dépenses incluent les frais de voyage des membres de l’Organe consultatif pour leur participation aux quatre réunions qui ont eu lieu au siège en 2012 et 2013, la participation à la huitième session du Comité du Président et du Rapporteur de l’Organe consultatif, et la participation à la septième et à la huitième sessions d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement.

11. Enfin, la ligne budgétaire 7 (coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité) affiche un taux de dépense de 30 %, qui correspond aux honoraires des membres de l’Organe consultatif pour les dossiers examinés au cours des cycles 2012 et 2013.

Rapports supplémentaires
12. Le présent rapport contient en page 10 la liste des contributions volontaires supplémentaires versées à des fins spécifiques, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention, après décision favorable du Comité. Conformément au paragraphe 77 des Directives opérationnelles, la liste alphabétique de tous les contributeurs volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel depuis la dernière session de l’Assemblée générale en juin 2012 est fournie dans le document ITH/14/5.GA/INF.7.2.

13. L’assistance internationale donne lieu à un « Contrat d’allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux » entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre et désignée par l’État partie. Selon les dispositions spécifiques régissant l’utilisation des contrats de ce type, leur durée « est limitée à 36 mois maximum et peut être prolongée de 12 mois supplémentaires au maximum pour les fonds extrabudgétaires » (Manuel administratif de l’UNESCO, point 7.6). La pratique actuelle, dans le cadre du Fonds du patrimoine culturel immatériel, consiste à liquider les fonds engagés pour un exercice biennal dans les 12 mois qui suivent la fin de cet exercice. Cependant, les contrats d’assistance internationale, en particulier pour des montants supérieurs à 25 000 dollars des États-Unis, peuvent parfois s’étendre sur trois exercices biennaux différents, conformément au point 7.6 du MA. À des fins d’information de l’Assemblée générale, le tableau en page 11 liste tous les contrats de ce type, qu’ils aient commencé au cours d’un exercice précédent ou de l’exercice en cours, en mettant en évidence ceux dont la date de fin dépasse les 12 mois suivant la fin de l’exercice biennal au cours duquel ils ont été établis.
14. Contrairement aux autres ressources du Fonds qui sont régies par le Plan adopté par l’Assemblée générale, les contributions affectées à des projets déterminés sont soumises aux décisions du Comité d’accepter de telles contributions se rapportant à des fins spécifiques. Leur utilisation ne suit pas l’exercice biennal. Le tableau en page 12 montre les crédits et dépenses de chaque projet pour sa durée jusqu’au 31 décembre 2013 ainsi que pour la période financière considérée. Le tableau de la page 13 montre les prévisions pour l’utilisation, dans les années suivantes, des fonds alloués aux projets en cours au 31 décembre 2013, sur la base des budgets approuvés par le Comité, qui dans certains cas ne correspondent pas aux fonds reçus à cette date. 

État financier I

[image: image1.emf] Activités du 

programme 

 Activités 

affectées

à des fins 

spécifiques* 

 Total au 

31.12.2013 

 Total au 

31.12.2011 

REVENU

Contributions règlementaires :

Obligatoires 3 399 971,00      -                    3 399 971,00      3 158 120,00    

Volontaires 283 045,00         -                    283 045,00         15 735,00         

Total des contributions règlementaires 3 683 016,00      -                    3 683 016,00      3 173 855,00    

Autres revenus :

Intérêts 81 192,00          -                    81 192,00          49 863,00         

Autres contributions volontaires  19 063,51          1 885 779,66      1 904 843,17      2 414 321,53    

Transfert entre fonds (693 287,64)        693 287,64         -                    -                   

Total des autres revenus (593 032,13)        2 579 067,30      1 986 035,17      2 464 184,53    

TOTAL DES REVENUS 3 089 983,87      2 579 067,30      5 669 051,17      5 638 039,53    

Versements 2 044 134,20      1 595 959,18      3 640 093,38      1 660 929,94    

Dépenses d'appui aux programmes afférentes aux versements -                    159 595,97         159 595,97         23 060,12         

Obligations non liquidées 875 437,71         66 757,33          942 195,04         306 955,63       

TOTAL DES DÉPENSES 2 919 571,91      1 822 312,48      4 741 884,39      1 990 945,69    

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES REVENUS SUR LES DÉPENSES 170 411,96         756 754,82         927 166,78         3 647 093,84    

Épargne sur les obligations des années précédentes et autres

comptes d'ajustement

44 955,27          2 151,60            47 106,87          26 388,17         

Réserves et soldes de compte, début d'exercice 7 178 108,02      1 273 021,93      8 451 129,95      4 777 647,94    

Réserves et soldes de compte, fin d'exercice 7 393 475,25      2 031 928,35      9 425 403,60      8 451 129,95    

* Ventilation du solde à la fin d'exercice

Fonds dédié aux activités spécifiques approuvées par le 

Comité

1 694 193,04    

Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines 

du Secrétariat

337 735,31       

2 031 928,35    

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

POUR LA PÉRIODE DU 1

er 

JANVIER 2012 AU 31 DÉCEMBRE 2013

COMPTE DE REVENUS ET VARIATIONS DES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE

PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

UNESCO
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ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR L'EXERCICE DU 1er JANVIER 2012 AU 31 DÉCEMBRE 2013 

 Budget 

approuvé 

2012/2013 

Versements

 Obligations 

non liquidées 

 Total des 

dépenses 

1. Assistance internationale, comprenant la sauvegarde du patrimoine 3 323 434,00 

inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation

d'inventaires, et l'appui à d'autres programmes, 

projets et activités de sauvegarde

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                     -                    -                     

Groupe 2 - Europe orientale -                     -                    -                     

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 116 900,00         69 971,00          186 871,00         

Groupe 4 - Asie & Pacifique 58 523,17           80 831,00          139 354,17         

Groupe 5a - Afrique 344 997,10         546 181,00        891 178,10         

Groupe 5b - États arabes 12 205,32           -                    12 205,32           

3 323 434,00  532 625,59         696 983,00        1 229 608,59      

2. Assistance préparatoire (assistance pour la préparation des dossiers 369 270,00 

de candidature à la Liste de sauvegarde urgente, et pour la préparation

de propositions pour le registre des meilleures pratiques)

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                     -                    -                     

Groupe 2 - Europe orientale -                     -                    -                     

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 8 051,48             -                    8 051,48             

Groupe 4 - Asie & Pacifique -                     -                    -                     

Groupe 5a - Afrique 8 597,89             27 668,00          36 265,89           

Groupe 5b - États arabes -                     -                    -                     

369 270,00  16 649,37           27 668,00          44 317,37           

3. Autres fonctions du Comité tel que décrit à l'article 7

et dans les Directives opérationnelles*

Renforcement des capacités 

Développement de contenus 79 358,82             61 551,86           14 763,85          76 315,71           

Conception et production de supports 236 140,86           226 769,77         8 989,26            235 759,03         

Atelier de bilan pour facilitateurs formés 76 367,64             68 204,98           -                    68 204,98           

Forum des jeunes caribéens 19 999,88             19 999,88           -                    19 999,88           

Atelier de renforcement des capacités EPA 68 518,23             54 844,71           4 268,09            59 112,80           

Renforcement des capacités pour une institution africaine 55 720,52             55 720,52           -                    55 720,52           

Promotion des meilleures pratiques de sauvegarde 75 000,00             34 419,48           3 708,60            38 128,08           

Communication et visibilité

Brochures cumulatives  27 329,86             21 553,35           -                    21 553,35           

Dépliants annuels 39 000,00             36 675,02           -                    36 675,02           

Textes fondamentaux 62 705,04             49 593,13           4 100,00            53 693,13           

Distribution 70 000,00             65 392,38           3 444,75            68 837,13           

Système de gestion des connaissances 297 670,14           295 778,49         -                    295 778,49         

1 107 810,99        990 503,57  39 274,55  1 029 778,12 

4. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses 184 635,00  136 526,94         -                    136 526,94         

 organes subsidiaires d'experts en patrimoine culturel immatériel 

représentant des pays en développement membres du Comité

5. Participation aux sessions du Comité d'experts en patrimoine 184 635,00           103 485,75         58 370,00          161 855,75         

culturel immatériel représentant des pays en développement parties

à la Convention mais non membres du Comité

6. Participation d'organismes publics ou privés, de personnes physiques,  307 725,00  155 119,41         53 142,16          208 261,57         

notamment des membres de communautés et de groupes, qui ont été

invités par le Comité, son Bureau et ses organes subsidiaires afin d'être

consultés sur des sujets spécifiques 

7. Coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité 369 270,00  109 223,57         -                    109 223,57         

TOTAL 5 846 779,99  2 044 134,20  875 437,71  2 919 571,91 

* Le plan de dépenses de cette ligne est approuvé par le Bureau du Comité intergouvernemental. Au 31 décembre 2013, le Bureau avait approuvé le budget 

total alloué par l'Assemblée générale à cette ligne budgétaire pour l'exercice 2012-2013.

 

État financier II
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Actif :

Disponibilités et comptes à terme 10 021 996,64   8 645 392,58   

Contributions obligatoires à recevoir des États parties 400 155,00        128 598,00      

Total des actifs 10 422 151,64   8 773 990,58   

Passif :

Obligations non liquidées - exercice en cours 942 195,04        306 955,63      

Obligations non liquidées - exercice précédent 50 632,00          7 802,00          

Contributions reçues à l'avance 3 921,00           8 103,00          

Total du passif 996 748,04        322 860,63      

Réserves et soldes de compte :

Fonds de réserve 638 038,00        330 313,00      

Réserves d'exploitation 8 787 365,60     8 120 816,95   

Total des réserves et soldes de compte 9 425 403,60     8 451 129,95   

Total du passif, des réserves et soldes de compte 10 422 151,64   8 773 990,58   

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

ÉTAT FINANCIER DÉCRIVANT L'ACTIF, LE PASSIF, LES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE

PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

UNESCO



AU 31 DÉCEMBRE 2013


État financier III
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

ÉTAT DES LIQUIDITÉS

POUR L'EXERCICE DU 1er JANVIER 2012 AU 31 DÉCEMBRE 2013

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

 Activités du 

programme 

 Activités 

affectées à 

des fins 

spécifiques   Total 

Liquidités en début d'exercice 7 369 368,25     1 276 024,33     8 645 392,58    

ENTRÉES

Dotations reçues des États parties 3 407 277,00     -                    3 407 277,00    

Autres revenus :

Intérêts 81 192,00          -                    81 192,00         

Autres contributions volontaires 19 063,51          1 885 779,66     1 904 843,17    

Total 3 507 532,51     1 885 779,66     5 393 312,17    

SORTIES

Dépenses afférentes à l'exercice en cours 2 044 134,20     1 755 555,15     3 799 689,35    

Dépenses afférentes à l'exercice précédent 216 167,96        850,80              217 018,76       

Total 2 260 302,16     1 756 405,95     4 016 708,11    

EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur

les sorties 1 247 230,35     129 373,71        1 376 604,06    

Liquidités en fin d'exercice 8 616 598,60     1 405 398,04     10 021 996,64   



[image: image5.emf]Japon 82 629,00 

Monaco 12 254,90 

Pays-Bas 324 675,00 

Norvège 869 262,87 

Espagne 167 336,00 

Turquie 13 568,50  1 469 726,27 

par la création de postes à moyen terme (199PER4000) :

Bulgarie 3 594,57 

Chine 149 980,00 

Hongrie 9 277,82 

Indonésie 7 800,00 

Japon 145 000,00 

Espagne 100 401,00  416 053,39 

TOTAL 1 885 779,66 

POUR LA PÉRIODE DU 1

er

 JANVIER 2012 AU 31 DÉCEMBRE 2013

PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

Crédits destinés au renforcement durable des capacités humaines du Secrétariat



Crédits destinés au Fonds du patrimoine culturel immatériel (199GLO4000) :

UNESCO

REÇUES AU TITRE DES ACTIVITÉS AFFECTÉES À DES FINS SPÉCIFIQUES


[image: image6.emf]Bénéficiaire Nom du projet

Décision des 

organes directeurs

Date de début Date de fin

Montant total du 

contrat

Montant versé au 

31.12.2013

2014 2015 2016

Kenya

Les traditions et pratiques 

associées aux Kayas dans 

les forêts sacrées des 

Mijikenda

4.COM 11.1 01.07.2011 19.12.2014 126 580 75 948 50 632 -                         -                        

Burkina Faso 

L'inventaire et la promotion du 

patrimoine culturel immatériel 

au Burkina Faso 

7.COM 10.1 29.04.2013 02.05.2016 262 080 85 000 150 080 -                         27 000

Mongolie

Sauvegarde et revitalisation de 

l'épopée traditionnelle 

mongole

7.COM 5.BUR 4.1 30.06.2013 30.06.2016 89 700 25 500 26 750 26 750 10 700

Ouganda 

Inventaire du patrimoine 

culturel immatériel de quatre 

communautés ougandaises 

7.COM 5.BUR 10.3 05.07.2013 31.03.2015 216 000 129 600 64 800 21 600 -                        

Sénégal

L'inventaire des musiques 

traditionnelles au Sénégal 

7.COM 10.8 12.08.2013 03.12.2014 80 789 50 395 30 394 -                         -                        

Uruguay

Documentation, promotion et 

diffusion des « appels de 

tambours » du Candombe, qui 

expriment l'identité des 

quartiers de Sur, de Palermo 

et de Cordón dans la ville de 

Montevideo

8.COM 1.BUR 10.4 02.09.2013 01.02.2015 186 871 116 900 46 900 23 071 -                        

Viet Nam

La sauvegarde et la promotion 

des connaissances 

autochtones associées à 

l’environnement écologique 

des Ha Nhi noirs de la 

province de Lao Cai (Viet 

Nam)

8.COM 3.BUR 5 15.11.2013 15.09.2015 24 631 13 000 9 131 2 500 -                        

Mali

Inventaire du patrimoine 

culturel immatériel au Mali en 

vue d’assurer sa sauvegarde 

urgente

8.COM 3.BUR 4 06.12.2013 02.11.2016 307 307 55 000 82 000 85 307 85 000

Kenya

Rites et pratiques associés 

au sanctuaire de Kit Mikayi 

de la communauté Luo au 

Kenya

8.COM 3.BUR 6.1 23.12.2013 31.03.2015 17 668 -                                   15 898 1 770 -                        

Ouganda 

Musique de la harpe arquée 

Madi, l'O'di

8.COM 3.BUR 6.2 23.12.2013 31.03.2015 10 000 -                                   9 000 1 000 -                        

TOTAL 1 321 626 551 343 485 585 161 998 122 700

Versements

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

Contrats d'allocation de ressources approuvées par des organismes intergouvernementaux en cours

(en dollars des États-Unis)
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1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel :

3 781 522  26 869  1 192 726  1 219 595  2 561 927 

Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique,

Sao Tomé-et-Principe

5.COM 17

7.COM 19

mai 2011 1 058 905  26 869  156 246  183 115  875 790 

Cuba, République dominicaine et Haïti 5.COM 17 juillet 2012 434 898  -                                     291 023  291 023  143 875 

Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan 5.COM 17 janvier 2012 434 898  -                                     380 133  380 133  54 765 

Amérique centrale : Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua 5.COM 17 août 2012 230 770  -                                     213 046  213 046  17 724 

Myanmar 7.COM 19 juin 2013 278 164  -                                     46 869  46 869  231 295 

Érythrée 7.COM 19 278 164  -                                     -                                     -                                     278 164 

Mauritanie, Maroc et Tunisie 7.COM 19 mars 2013 573 713  -                                     93 293  93 293  480 420 

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Sint-Maarten et Saba) 

7.COM 19 324 675  -                                     -                                     -                                     324 675 

Niger 7.COM 19 novembre 2013 167 335  -                                     12 116  12 116  155 219 

2. Exposition célébrant le dixième anniversaire de la 

Convention de 2003

4.GA 8 août 2013 25 823  -                                     24 298  24 298  1 525 

3. Groupes de travail intergouvernementaux ouverts

5.COM 7

6.COM 15

juin 2011 222 270  74 998  147 272  222 270  -                                    

TOTAL 4 029 615  101 867  1 364 296  1 466 163  2 563 452 

1 694 193 

869 259 

*Dont une épargne de 2 151,60 USD au titre du projet « Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel dans les pays PALOP »

Budget approuvé 

non dépensé

31 décembre 2013

Crédits disponibles en fin d'année 2013 pour des activités spécifiques approuvées 

par le Comité

Déficit de financement en fin d'année 2013 pour la mise en œuvre des activités 

énumérées ci-dessus

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Dépenses totales engagées au titre des crédits affectés à des activités spécifiques approuvées par le Comité

(en dollars des États-Unis)

Nom du projet

Décision des organes 

directeurs

Date de début

Budget 

approuvé par 

projet

Dépenses



[image: image8.emf]Titre du projet 2014 2015 2016 Total

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel :

1 594 745 891 826 75 355 2 561 927

Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique,

Sao Tomé-et-Principe

473 430 402 360 0 875 790

Cuba, République dominicaine et Haïti 143 875 0 0 143 875

Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan 54 765 0 0 54 765

Amérique centrale : Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua 17 724 0 0 17 724

Myanmar 159 245 72 050 0 231 295

Érythrée 104 312 139 082 34 771 278 164

Mauritanie, Maroc et Tunisie 381 671 98 749 0 480 420

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Sint-Maarten et Saba) 

121 753 162 338 40 584 324 675

Niger 137 971 17 248 0 155 219

2. Exposition célébrant le dixième anniversaire de la Convention de 

2003

1 525 0 0 1 525

TOTAL 1 596 270 891 826 75 355 2 563 452

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMAT

É

RIEL

Crédits affectés à des activités spécifiques approuvées par le Comité

PRÉVISIONS

(en dollars des États-Unis)


�.	Dans l’état financier I, les contributions règlementaires obligatoires pour la période 2012-2013 figurent en tant que revenus, qu’elles aient été reçues ou non ; dans l’état financier II, le montant impayé des États parties et étant dû au 31 décembre 2013 est de 400 155 dollars des États-Unis. Les contributions règlementaires volontaires apparaissent en tant que revenus uniquement à la date où elles sont reçues.


�.	Depuis sa création en 2010, le sous-fonds a reçu des contributions d’un montant total de 948 396 dollars des États-Unis, soit un quart des besoins identifiés pour cette période.


�.	Pendant la période considérée, un ajustement correspondant à la contribution de la Norvège pour 2011 (693 287,64 dollars des États-Unis) a été effectué. Le montant préalablement comptabilisé au titre d’« Activités du programme » a été crédité aux « Activités affectées à des fins spécifiques » dans l’état financier I. Les chiffres sont arrondis.


�.	Pourcentages alloués pour la période 2012-2013 dans les décisions �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM_2.BUR-Decision_point_4-FR.doc"��6.COM 2.BUR 4�, �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM_3.BUR-Decisions-FR.doc"��7.COM 3.BUR 5�, �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM_5.BUR-Decisions-FR-Rev._2.doc"��7.COM 5.BUR 5� et �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM_2.BUR-Decision-FR.docx"��8.COM 2.BUR 1�.






